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1. PRÉSENTATION

La Commission d’aide à l’édition est régie par un arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 23 juin 2006 instituant les missions, la composition et les aspects essentiels de fonctionnement des instances d’avis tombant dans le champ d’application du décret du 10 avril 2003 relatif au fonctionnement des instances d’avis dans le secteur culturel.

Jusqu’en 2012, la Commission d’aide à l’édition, instance d’avis auprès du Service général des Lettres et du Livre, ne rendait au Ministre de la culture que des avis sur des demandes de prêt sans intérêts introduites par des éditeurs francophones de Belgique, situés en Région wallonne ou en Région bruxelloise, auprès du Fonds d’aide à l’édition. 
Sur proposition de la Commission, la Ministre Laanan a décidé de faire évoluer les aides et de réaffecter une partie de la somme disponible au Fonds d’aide pour des subventions à la numérisation. Ainsi depuis 2012, un  nouvel article de base a été créé (division organique 22, Programme 2, AB 01.01.24) reprenant la somme disponible dans l’ancienne allocation et permettant à la fois des prêts sans intérêts (tant pour les productions de type papier que pour les productions numériques) mais également des subventions et des achats pour les développements éditoriaux numériques des éditeurs. En 2012, les modalités d’attribution des nouvelles aides avaient été analysées en Commission et proposées à la Ministre : l’enjeu étant de conserver et de dynamiser la création éditoriale de demain dans le numérique soit par des projets déposés par des éditeurs traditionnels papier soit par des éditeurs nativement numériques. Ces nouvelles aides couvrent aussi bien la numérisation des fonds que le développement de projets novateurs. Les nouveaux critères d’attribution ont été validés par la Ministre mi-2013.
2. COMPOSITION
La Commission se compose de dix membres effectifs avec voix délibérative nommés par le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

En 2013, la Commission d’aide à l’édition était composée comme suit :
· trois experts justifiant d’une compétence ou d’une expérience dans le domaine éditorial : 


- Georges Hoyos 
- Michel Jezierski  
- Chantal Léonard 

· un expert financier justifiant d’une compétence ou d’une expérience en audits techniques et budgétaires dans le secteur de l’édition : 

- Alain Esterzon


· deux représentants d’associations représentatives d’éditeurs agréées :
- Simon Casterman, pour l’Association des Editeurs belges (Adeb)
- Thomas Depryck, pour la Société des auteurs et compositeurs dramatiques (SACD).

· quatre représentants de tendances idéologiques et philosophiques :

- Michel Dufranne 
- Clotilde Guislain
- Fabrice Preyat
- le poste MR reste à pourvoir.
La Commission est présidée par Georges HOYOS. La représentante de la Ministre, Yvette Lecomte, a régulièrement participé aux travaux. Martine Garsou, directrice générale adjointe du Service général des Lettres et du livre représentait l’administration. Le secrétariat de la Commission a été assuré par Sonia Lefebvre.

Sur les 4 réunions organisées les 20 février, 28  février, 10 juin et 8 novembre,  le secrétariat de la Commission a enregistré 72,2 % de présences des membres.

3. AVIS SUR LES AIDES A L’EDTION
3.1 Les subventions pour des projets numériques porteurs de contenu éditoriaux
Les nouveaux critères d’attribution des aides ayant été approuvés en août 2013, l’appel à projets a pu être lancé au cours du second semestre. 
Ces aides, sous forme de subvention, sont attribuées pour financer soit des projets numériques porteurs de contenus éditoriaux, soit une expertise externe nécessaire au développement d’un tel projet. 

Les aides sont ouvertes à tous les types de production éditoriale. Les travaux de la Commission ont veillé à ce que les intérêts des petites structures éditoriales et des revues littéraires militantes soient préservés de manière à ce qu’elles puissent également prétendre aux aides mises en place.
Les 8 premiers dossiers concernant des projets d’édition numérique ont été évalués lors de la séance de novembre 2013. Début décembre, le secrétariat de la Commission transmettait à la Ministre les avis de la Commission sur ces dossiers. La Ministre les a suivis. 

Sur les 8 dossiers examinés :

· un éditeur s’est vu proposé une subvention maximale de 3.000 € pour une mission d’expertise afin d’affiner son dossier de demande ;
· une demande concernait la construction d’une plateforme de ressources en ligne et l’éditeur s’est vu attribué une subvention de 5.085 € ;
· enfin 4 dossiers d’édition numérique (représentant un total de 280 publications dont 200 étant de courts textes) ont bénéficié d’une aide globale de 32.440 € ;
· deux ont reçu un avis négatif : l’un pour cause de situation financière à risques et l’autre parce que la demande portait sur des titres antérieurs à l’année 2000.
Fin 2013, l’aide totale à la numérisation des éditeurs s’élevait donc à 40.525 €.
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3.2 Les prêts aux éditeurs

Une seule demande de prêt fut introduite en 2013. Elle reçut un avis négatif pour manque de professionnalisme du porteur du projet. La Ministre a suivi cet avis. 

Cette unique demande vient confirmer le fait que ce type d’aide n’attire plus les éditeurs. On peut supposer qu’à l’avenir, compte tenu de la création des nouvelles aides à l’édition numérique, ce type d’intervention s’éteindra progressivement. 

Il est à noter que la transformation de l’aide des prêts vers des subventions conduira à une consommation progressive du fonds. En effet, celui-ci était auparavant réalimenté par les remboursements des prêts.

4. 
AUTRES TRAVAUX DE LA COMMISSION 

4.1 La charte relative à l’édition professionnelle

Au cours du travail d’élaboration des critères des aides, l’administration a identifié la nécessité de définir ce qu’est un éditeur professionnel et quels sont critères à présenter pour prétendre aux aides de la Fédération Wallonie-Bruxelles.  Elle a donc proposé un projet de charte à la Commission qui l’a analysé et fait évoluer (voir ci-joint en annexe). L’éditeur qui introduit une demande d’aide s’engage à respecter ladite charte.

4.2 Les projets du service de la lecture publique en matière de prêt numérique

Un représentant du Service de la lecture publique est venu présenter l’avancement des travaux devant mener au prêt numérique en Bibliothèque. Le portail Samarcande (www.samarcande-bibliotheques.be) permettra, via une interface de recherche, de donner de la visibilité aux métadonnées des productions sur support papier ou numérique. Les bibliothèques publiques de la Fédération Wallonie-Bruxelles ont souhaité se présenter groupées dans ce projet en mutualisant leurs forces et leurs premiers investissements. Ces développements se font en concertation avec le projet français PNB (Prêt numérique en bibliothèque).
La Commission a souhaité qu’une concertation sur le sujet puisse être organisée avec les représentants des éditeurs.
Annexe 
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Charte du Service général des Lettres et du livre 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles
relative à l’édition professionnelle 
et aux critères auxquels elle doit répondre 
pour pouvoir introduire une demande d’aide

La profession d’éditeur doit s'appuyer sur des repères qui régulent les relations entre les partenaires de la chaîne du livre.

La présente charte vise à :

· favoriser l'identification (par le public, les auteurs, les partenaires culturels, institutionnels, politiques et économiques) des éditeurs professionnels et, parmi eux, ceux qui sont susceptibles d’introduire une demande d’aide à l’édition auprès des instances de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

· mettre en valeur la contribution de cette profession à la vie culturelle, intellectuelle, artistique et sociale ainsi qu’à l’évolution linguistique ;

· renforcer la cohésion entre les partenaires de la chaîne du livre. 

La Fédération Wallonie-Bruxelles considère que pour postuler aux différentes aides qu’elle propose, un éditeur, quelle que soit sa spécificité, est tenu de respecter les critères professionnels mentionnés dans la présente charte. Celle-ci concerne toute structure d'édition privée ou publique, quelle que soit sa forme juridique, dont l'activité principale est l'édition de livres quel que soit leur support (papier ou numérique). 

Éditer c'est essentiellement :

· choisir ses projets dans le cadre d'une ligne éditoriale ;

· être responsable, selon les prescrits légaux en vigueur, des contenus publiés ;

· garantir à l'auteur, qui l'accepte, un travail éditorial visant à assurer la qualité de la publication et à l'inscrire dans le cadre d’un catalogue et, le cas échéant, d'une collection;

· être responsable de la mise en forme graphique et du suivi de réalisation de la publication, en ce compris le travail de correction selon les usages en vigueur et, le cas échéant, la validation des fichiers numériques diffusés ;

· conclure avec l'auteur ou les ayants droit un contrat portant sur l’étendue de la cession des droits et leur rémunération, dans le respect des usages de la profession
 ;

· satisfaire aux obligations du dépôt légal et, le cas échéant, attribuer un numéro d'ISBN et/ou ISSN à chaque nouvelle édition de la publication ;

· disposer d’un catalogue de ses productions, accessible au public et régulièrement mis à jour ; et le diffuser auprès des réseaux appropriés, physiques ou numériques ;

· disposer d'un système de diffusion-distribution organisé pour la vente de ses publications, le plus large possible et capable d’atteindre le public potentiel du produit ;

· promouvoir les titres de son catalogue par l'envoi d'informations aux médias et aux réseaux concernés, par la présence dans les salons du livre et autres manifestations professionnelles ou par tout autre moyen de communication et d'animation y compris en ligne ;

· respecter les usages de la profession dans les relations avec les auteurs, les autres éditeurs, les sous-traitants, les circuits de diffusion et de distribution, les libraires et les bibliothécaires ;

· disposer d’archives numérisées de sa production.

Pour introduire des demandes d’aide auprès de la Fédération Wallonie-Bruxelles ou bénéficier de son support promotionnel via ses sites web ou ses publications, l’éditeur devra également :

· travailler à compte d'éditeur, ce qui implique que l’éditeur assume le risque financier de l’édition et n’oblige pas l’auteur à acheter ses propres ouvrages ou à contribuer de quelque manière que ce soit au financement de ceux-ci ; 

· référencer sa production dans des bases de données bibliographiques et commerciales du secteur du livre

· apporter les preuves que l’objet social de son activité est essentiellement l’édition de livres, d’ouvrages ou de revues.


Par ailleurs l’éditeur, à qui la FWB octroiera une aide financière pour une publication, s’engage :

· à titre justificatif de l’aide, à transmettre les fichiers numériques de l’œuvre. Pour ce faire, il se référera aux « Normes pour les fichiers numériques justificatifs » de sauvegarde et d’accès interopérable du Service général des Lettres et du livre. 

· dans le cadre des actions menées par le Service général des Lettres et du livre pour la mise à disposition d’œuvres numérisées au profit du réseau public de la lecture, à négocier, sur base contractuelle, avec la FWB les conditions de prêt des œuvres numérisées dans les bibliothèques publiques.
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� Cfr le Code des Usages des Editeurs de langue française de Belgique, Edition 2012, ADEB.
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